
Le 33ème numéro de notre 
journal porte notamment 

sur deux “serpents de mer” 
de notre ville. D’abord  
l’aménagement de l’entrée 
du Cap, qui sur le plan 
technique rencontre pas mal 
de difficultés et qui, sur le 
plan financier va se traduire 
par une augmention de nos 
impôts locaux, pourtant déjà 
très élevés. Le second est le 
dossier du centre ville ancien, 
dont la situation continue 
de se dégrader, malgré la 
signature d’un document qui 
préfigure (pour dans 4 ans…) 
le début d’une opération 
visant en théorie à améliorer 
le centre ville. Mais, à coup 
sûr, il faudra faire pression sur 
la municipalité pour qu’il se 
passe vraiment quelque chose.  
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Plusieurs mois après le début de ses travaux 
pharaoniques (estimés à 40 millions 

d’euros pour le moment et bien plus sans doute 
demain), au conseil municipal du 14 décembre, 
le maire, questionné par l’opposition, a été 
incapable de présenter le moindre dossier de 
financement de cette opération qui, comme le 
Cactus agathois l’a annoncé depuis longtemps, 
s’annonce comme désastreuse sur tous les plans.
Déjà, via Hérault Tribune, nous avions appris 
que notre grand sapeur en chef connaît des 
difficultés dans son oeuvre cosmique de 
“chamboule tout” au Cap ! Incroyable, ses 
pelleteuses se heurtent au basalte ! Rappelez 
vous, lors de la construction de sa grandiose 
piscine au look d’insecte (autre gouffre 
d’Ettorien qui, chaque année, coûte un million 
d’euros de déficit de fonctionnement au 
contribuable agathois), la douloureuse avait 
été fortement augmentée, et déjà à cause de 
ce maudit basalte ! Décidément l’expérience 
n’apprend rien à d’Ettore ! Tout le monde sait 
à Agde que le sous-sol agathois est blindé de 
basalte, sauf lui ! Bravo l’artiste !
Mais ce n’est pas tout ! un conseil municipal 
“privé” (comprenez limité aux sbires du maire) 
se serait tenu quelques jours avant le “vrai” 
conseil, au cours duquel, en grand secret, notre 
édile aurait envisagé d’augmenter les impôts 
locaux (d’entre 3 et 5%) pour boucher le trou 
financier qui s’annonce, nouvelle qui aurait 
suscité de forts remous dans ce conclave ! Un 
“traître” aurait vendu la mèche, que notre 
fulgurant édile a recherché d’un regard furibond 
parmi le conseil municipal, sans doute pour lui 
arracher les ongles… Toujours est-il que notre 
édile, questionné par l’opposition sur cette 
possible augmentation des impôts a refusé de 
confirmer comme de démentir cette dernière 
réjouissante nouvelle ! Toujours aussi franc 
qu’un âne qui recule…
Reste que cette apothéose fiscale est exactement 
ce que, dans son infinie sagesse, le Cactus 
agathois avait prévu dès que ce chantier du 

Entrée du Cap : 

l’effarante irresponsabilité de d’Ettore

siècle a été esquissé, il a 2 ans ! Car dès la 
parution de notre numéro 25, nous avions 
annoncé que le contribuable agathois paierait la 
note ! Et rappelons pour le “fun” que notre édile 
s’était engagé dès le début de cette affaire à ce 
que la dette, donc les impôts du contribuable, 
ne soient pas impactés par son grand chantier ! 
Mais comme toujours avec lui, ses promesses ne 
peuvent surprendre que ceux qui y ont cru…
Autre épisode croquignolet de ce conseil 
municipal, la farce de l’attribution à la Sodeal 
(société d’économie mixte étroitement liée à 
la mairie), après un “soi-disant” appel d’offres, 
de la gestion des campings de la Clape et de 
la Tamarissière, dénoncé par une conseillère 
d’opposition. Au départ, il y avait trois 
propositions émanant de trois compétiteurs 
dont la Sodeal… et miracle ! Serait-ce un 
enchantement de notre Merlin D’Ettore ? 
Les deux compétiteurs autres que la Sodeal se 
sont retirés… Auraient-ils estimé que les dés 
étaient pipés ? Le Cactus n’ose l’envisager, tant 
la gestion de la municipalité nous éblouit sans 
cesse par sa transparence bien connue….
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Histoires d’eau (bis)

Pas tristes à Agde les histoires d’eau  !  Un abonné de Suez 
(ex Lyonnaise des eaux) vient de recevoir une facture, à sa 

grande stupéfaction : alors qu’il n’a pas séjourné du tout dans 
sa résidence  secondaire depuis plus de 4 ans on lui demande de 
régler 84€, bien qu’il n’ait  rien consommé du tout ! Ce montant 
correspondrait à l’abonnement mais aussi à la distribution 
de l’eau et au traitement des eaux usées  ! Mais pour quelle 
consommation et quelle collecte des eaux usées ? Un prestataire 
de services se doit de facturer - comme l’aurait dit Monsieur de 
La Palisse - des services rendus et non pas des services virtuels !

Un autre abonné qui consomme réellement de l’eau s’est aperçu 
que le prix du m3 (abonnement et taxes comprises) pour la 
période allant du 16 juin 2016 au 15 septembre 2016 a été de 
7,35€ (dont 66,6 % de part fixe) pour une consommation de 
16 m3 d’eau, alors que pour la période allant du 16 septembre 
2015 au 15 juin 2016, le prix du m3 ne s’est élevé qu’à 3,29€ 
(dont 40,5% de part fixe) pour une consommation de 48 m3. 
Pourquoi donc cette variation ?  

Selon notre grand pontife, il s’agirait de faire payer l’eau 
plus cher aux touristes afin d’alléger la facture des habitants 
permanents. Notre premier magistrat semble fâché avec 
l’arithmétique car ce savant tripotage des tarifs occasionne à cet 
abonné une augmentation de sa facture de 30%  ! Il faudrait 
aussi s’interroger sur le contrôle de légalité réalisé par les services 
de l’Etat sur la tarification du prix de l’eau en Agde : en effet 
un arrêté ministériel du 6 août 2007 précise que la part fixe 
(abonnement, distribution, assainissement, frais de location et 
d’entretien du compteur, gestion du branchement) ne doit pas 
dépasser 30% de la facture annuelle global du service.
Il serait donc grand temps que notre municipalité s’inquiète de 
ces pratiques, avant que des recours en cascade (c’est le cas de le 
dire...) ne soient intentés auprès du tribunal administratif. Une 
action de groupe pourrait être mise en œuvre, à bon entendeur 
salut. 

Par ailleurs, faut-il le rappeler, avec notre brillant édile, le coût 
réel de l’archipel de l’eau (la piscine) est passé entre la phase 
de projet et celle de réalisation de 7,9 millions d’euros à 22 
millions, cependant que les réalisations du Moulin des évêques, 
de l’extension du golfe, la rénovation des quais du Cap ont tous 
dépassé du double voire du triple les budgets initiaux. Ainsi 
on comprend pourquoi les usagers doivent payer des services 
de plus en plus chers pour couvrir les dérapages budgétaires 
qui nous entraînent vers une catastrophe financière. D’Ettore 
a réussi à transférer la gestion de l’eau à la communauté 
d’agglomération, alors on peut souhaiter bien du plaisir aux 
habitants de Florensac dont le service des eaux était auparavant 
géré par leur municipalité. Nous signalons enfin les difficultés 
rencontrées également dans les copropriétés, où cette pratique 
de double tarification est ingérable, car les copropriétaires 
résidents non saisonniers supportent les consommations d’eau 
estivales des touristes dont l’impact est fort conséquent sur leur 
facture annuelle.
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UN VOTE DEROUTANT

Lors du conseil municipal du 19 avril 2016, il a été décidé 
et voté par la majorité municipale qu’il était impératif de 

construire une route d’accès au collège et à l’école élémentaire 
privés pour un montant total estimé à 5 millions d’euros. Pour 
cela, a été aussi votée l’acquisition de la route privée pour la 
somme de 50 736 euros alors que ces «  parcelles servent de 
voirie et sont ouvertes à la circulation publique depuis plus de 
30 ans ».

Autrement dit, elles appartenaient légalement à la commune du 
fait de l’abandon de ces parcelles au domaine public depuis plus 
de trente ans et elles auraient dû être acquises sans paiement 
du fait du lourd investissement financier que la ville va engager 
pour aménager cette route d’accès aux établissements scolaires 
privés.

Monsieur le maire semble considérer que la restauration 
des infrastructures routières de notre ville qui sont dans un 
état désastreux de détérioration n’est pas aussi urgente que 
l’aménagement d’un accès routier pour un nombre restreint 
de véhicules qui accèderont aux établissements scolaires privés 
depuis le quartier du Capiscol.

Il s’agit là encore d’une décision extrêmement critiquable du 
point de vue de l’intérêt général de la commune, mais elle 
semble découler impérieusement du fait du prince qui décide 
toujours selon son bon vouloir et qui manifestement se soucie 
peu des conséquences financières de ses décisions.

De manière plus générale, l’accumulation de décisions 
arbitraires n’est pas pour rien dans un certain nombre d’échecs 
(cf. les logements invendus ou bradés à la location du Moulin 
des évêques, l’extension du golf avec peu de conséquence sur 
sa fréquentation, etc.) dont il s’ensuit une dette de plus en plus 
abyssale. 

A moins qu’il n’ait décidé, tel son mentor Fillon, de s’asperger en 
permanence d’eau bénite, au détriment de la laïcité républicaine.
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«dur, dur, le basalte agathois !»
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Non il ne s’agit pas des slogans d’une ènième révolution dans 
une république bananière sud-américaine, mais du mauvais 

feuilleton de la soi-disant rénovation du centre-ville d’Agde ! Le 
Protocole de Préfiguration du Projet de Renouvellement Urbain 
(PRU) du centre ancien d’Agde a été signé officiellement le 1er 
décembre entre les représentants de l’agglomération Hérault 
Méditerranée, la Préfecture et diverses agences dont nous vous 
épargnons la liste. Un intitulé à rallonge pour signifier que le 
futur PRU devrait faire l’objet d’une convention pluriannuelle 
vraisemblablement signée au 4ème trimestre 2018, donc déjà 4 
ans de perdus. l’Agglo Hérault Méditerranée est chef de file de 
l’ensemble des dispositifs  et en théorie, on peut espérer que le 
cumul des financements (contrat de ville, ANRU et financements 
européens) produiront un effet de levier pour améliorer 
l’attractivité du quartier. Nous sommes cependant circonspects.

En effet, nous n’en sommes pas au premier «plan Marshall» de 
sauvegarde du centre ville. Un 1er contrat de ville a été mis en 
place dès la période 2000-2006. Lui a succédé le Contrat Urbain 
de Cohésion Sociale (CUCS, 2007-2014) qui relevait à l’époque 
: «43% de chômeurs» et «600 familles en situation précaire». Le 
moins qu’on puisse dire est que le bilan est maigre  : au point 
de vue social, c’est un diagnostic d’échec :  50 % des femmes et 
42 % des hommes sont au chômage ; 35% des 3490 habitants 
sont au RSA, 35 % des enfants de moins de 5 ans ne sont pas 
scolarisés, 40 % des plus de 18 ans sont sans formation et avec 
un niveau d’études maximum équivalent au BEPC et enfin, il 
persiste un sentiment d’insécurité latent

Centre-ville, la SEBLI est morte, 

viva Viaterra ! 
Le CUCS est mort, vive le PRU !

 
Au point de vue économique, c’est le désert : la vacance des locaux 
commerciaux (40 à 45 % selon les rues) est évidente, et encore 
a-t-on dû compter les commerces saisonniers et les échoppes d’art 
pour arriver à un tel résultat. Au point de vue immobilier, de 
nombreux logements sont dégradés ou insalubres. Le bilan de la 
SEBLI qui avait en charge la rénovation du centre urbain (et dont 
d’Ettore a été président pendant plusieurs années) est très limité 
(6 opérations seulement en 10 ans !). Depuis, la SEBLI est morte, 
remplacée par Viaterra (la même chose sous un autre nom), dont 
le site internet, est le copié-collé de celui de la SEBLI ... 

Quant aux projets immobiliers proposés par Gilles d’Ettore dans 
le cadre du PRU, rien de nouveau sous le soleil (mêmes îlots 
prioritaires) si ce n’est sa lubie de création d’un théâtre dans 
la Maison des Savoirs. Pourquoi s’acharner à vouloir détruire 
l’existant pour aménager une salle de 200 places (alors que la salle 
du Palais des Congrès au Cap avec 500 places s’avère trop petite) 
et que des batiments plus spacieux et aujourd’hui désaffectés (ex- 
cinéma Richelieu, immeuble Capelier) seraient plus adéquats. 
Pour terminer sur une note positive, reconnaissons l’effort qui 
est entrepris pour regrouper les artisans d’art dans des ateliers 
plus attractifs (rue H. Muratet), il était temps d’arrêter le 
saupoudrage... 

Au total, un centre ville ne peut revivre que s’il existe une forte 
volonté politique du maire et de son équipe municipale… Cette 
condition n’est pas remplie à Agde.  
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Mirabel(le) et tais toi …

Toujours aussi distingué, 
d’Ettore, surtout avec 
les femmes…
Retour sur le conseil municipal du 
14 décembre dernier ; à l’ordre du 
jour, comme souvent, la liste des 
acquisitions des terrains à Agde que 
la municipalité accepterait d’acheter 
à leurs propriétaires, pour réaliser 
telle ou telle opération (souvent 
de la promotion immobilière…). 
S’agissant d’un terrain dont la 
propriétaire avait fermement négocié 
le prix de vente (ce qui était son droit 
le plus strict), voilà que le maire, en 
public et à deux reprises s’exclame 
; “ elle commence à me courir sur 
le haricot, celle-là ”. Ce pour quoi, à 
juste titre, un conseiller municipal, l’a 
tancé pour sa grossièreté… Chassez 
le naturel, il revient au galop !

Rêve brisé, sniff….
D’après nos informations, notre 
édile municipal ne se présenterait 
pas aux prochaines élections 
législatives. Tant mieux, car pendant 
son mandat entre 2007 et 2012, il a 
été un député inexistant et Agde n’a 
en rien bénéficié de son mandat à 
cette époque ; peut-être nous fera-il 
le numéro bien connu du genre “je 
veux désormais me consacrer en 
tièrement à ma ville”. Mais il aura 
du mal à convaincre, car, encore 
récemment, ayant cru bon de choisir 
Sarkozy parmi les candidats aux 
primaires de la droite (mauvaise 
pioche !) il s’était répandu dans 
les gazettes, en disant que puisque 
Sarkozy allait revenir sur le non 
cumul des mandats de maire et de 
député voté par la gauche, il avait 
l’intention a la fois de garder son 
mandat de maire et de se présenter 
aux législatives….

Projet de tunnel sous la 
voie ferrée en direction 
de Bessan, une occasion 
perdue ?
Comme chacun sait, il s’agit d’un 
projet visant à supprimer un passage 
à niveau dangereux ; mais il existe 
un véritable scandale dans cette 
gare, qui voit passer des dizaines 
de milliers de voyageurs par an, 
Agathois ou touristes : les escaliers 
menant aux voies ferrées sont 
pentus et étroits, et il n’existe ni 
plans inclinés accessibles, ni escaliers 
roulants, ni ascenseurs. De ce fait, 
les personnes âgées, les mères de 
famille, les personnes handicapées 
et même une bonne partie du reste 
de la population ont d’énormes 
difficultés à monter ou descendre 
ces escaliers, surtout avec des 
bagages… Il y a un an, un membre 
du comité de rédaction du Cactus 
agathois avait  interpellé le maire sur 
ce sujet à l’occasion de la réunion 
du comité de quartier du centre-
ville, qui lui avait répondu que se 
problème pourrait trouver une 
solution dans le cadre des travaux 
du futur tunnel… Encore aurait-il 
fallu que la municipalité saisisse la 
SNCF, ce qui n’a pas été fait…. Rien 
n’a été fait, parce que le maire s’en 

fiche éperdument, alors qu’il existe 
des solutions peu coûteuses (plans 
inclinés en pente douce de part et 
d’autre de la gare, par exemple). 

De plus en plus sordide
Comme d’habitude le village naturiste 
d’Agde se signale par le sordide. Après 
l’épisode du phtographe très connu 
qui, il y a 30 ans, violait les jeunes filles 
mineures qu’il photographiait (pas mal 
de gens à l’époque devaient être au 
courant)…. Voici que le même village 
naturiste du Cap a eu les honneurs 
(si on peut dire) du journal le Monde. 
Celui-ci a révélé qu’un prêtre italien 
exerçant son sacerdoce dans la ville de 
Padoue était coutumier de violences 
privées, de proxénétisme et de port 
d’armes illégal, le tout commis au village 
naturiste du Cap d’Agde, activités qui 
lui valent d’être maintenant inculpé par 
la justice italienne.  Nous attendons 
toujours une déclaration de notre maire 
à ce sujet, mais jusqu’à présent, il a fait 
comme si tout cela ne le concernait pas 
du tout.� Pas étonnant que la fédération 
naturiste de France ait retiré depuis 
longtemps son label à un village qui 
malheureusement attire de plus en plus 
la grande criminalité (trafic de drogues, 
proxénétisme, etc�).

Est-ce un bombardement ? Un tremblement de terre ? Un glissement de terrain 
? Un nouveau réveil du volcan après 800 000 ans de sommeil ? Non, pendant tout 
l’automne, nous avons subi les grands travaux de notre maire qui s’est appliqué à 
massacrer une entrée du Cap qui fonctionnait fort bien ! Misère, misère que la 
gestion irresponsable d’un maire omnipotent qui n’en fait qu’à sa tête…� W D«on peut mieux faire»
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